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1. Renseignements généraux 

1.1 Contexte 

Emploi et Développement social Canada (EDSC) exécute un large éventail de programmes et de 
services qui ont une incidence bien concrète sur les Canadiens, et ce, tout au long de leur vie. Il 
s’agit notamment de programmes de la sécurité du revenu destinés aux aînés, de programmes de 
soutien du revenu pour les chômeurs et de programmes d’aide financière pour aider les 
étudiants à payer leurs études. Les mesures d’incitation à l’épargne-études et à 
l’épargne-invalidité suivantes font partie de l’ensemble des programmes du Ministère : 

 Subvention canadienne pour l’épargne-invalidité (SCEI)1; 

 Bon canadien pour l’épargne-invalidité (BCEI)2; 

 Subvention canadienne pour l’épargne-études (SCEE)3; 

 Bon d’études canadien (BEC)4. 

Les mesures d’incitation à l’épargne-études et à l’épargne-invalidité sont administrées par la 

Direction du Programme canadien pour l’épargne-études (PCEE), qui relève de la Direction 

générale de l’apprentissage. À cet égard, le Ministère conclut des ententes avec des institutions 

financières qui offrent des régimes enregistrés d’épargne-études (REEE) et des régimes enregistrés 

d’épargne-invalidité (REEI). Par ailleurs, c’est le Bureau de la condition des personnes handicapées 

(BCPH) qui est responsable des politiques et des programmes pour la SCEI et pour le BCEI. Le 

Bureau se charge également de préparer les ententes qui sont conclues entre le Ministère et les 

institutions financières qui offrent des mesures d’incitation à l’épargne-invalidité. Dans le même 

ordre d’idées, le PCEE est responsable de l’exécution des mesures d’incitation à l’épargne-études 
et à l’épargne-invalidité, ainsi que des politiques et des programmes pour la SCEE et pour le BEC. 

La SCEI et le BCEI sont versés dans les REEI des bénéficiaires admissibles en vue d’aider les 

Canadiens handicapés et leur famille à épargner pour l’avenir. Pour être admissible à ces mesures 

incitatives, un bénéficiaire doit satisfaire aux exigences suivantes : 

 être admissible au crédit d’impôt pour personnes handicapées de l’Agence du revenu du 
Canada (ARC); 

 être âgé de moins de 60 ans; 

                                                      

 

1 Volet du Programme canadien pour l’épargne-invalidité (PCEI). 
2 Ibid. 
3 Volet du Programme canadien pour l’épargne-études (PCEE). 
4 Ibid. 
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 être résident canadien; 

 posséder un numéro d’assurance sociale (NAS) valide. 

La SCEE et le BEC sont versés dans des REEE qui visent à encourager les Canadiens à 

commencer tôt à épargner en vue des études postsecondaires de leurs enfants. Pour un enfant né 

en 2004 ou après et issu d’une famille à faible revenu ou confié au curateur public, le BEC peut 

permettre d’accumuler jusqu’à 2 000 $. Il n’est pas nécessaire de verser des contributions 

personnelles à un REEE pour recevoir le BEC. En effet, l’admissibilité se fonde, en partie, sur le 

nombre d’enfants admissibles et sur le revenu rajusté du responsable principal du bénéficiaire. 

Quant à elle, la SCEE est une subvention de base pouvant aller jusqu’à 500 $ selon le montant 

annuel des contributions personnelles versées dans un REEE au nom des enfants admissibles, 

quel que soit le revenu du ménage. Par contre, un montant supplémentaire pouvant atteindre 

jusqu’à 50 $ ou 100 $ est accordé pour les enfants de familles à revenu faible ou modéré. La SCEE 

est accessible jusqu’à la fin de l’année civile au cours de laquelle l’enfant atteint l’âge de 17 ans, 

pour autant que les conditions suivantes soient satisfaites : 

 l’enfant est résident canadien; 

 l’enfant est titulaire d’un NAS valide; 

 l’enfant est désigné bénéficiaire d’un REEE; 

 une demande de subvention a été déposée. 

Pour être en mesure d’administrer les mesures d’incitation à l’épargne-études et à 
l’épargne-invalidité, le Ministère doit recueillir, conserver, transmettre, utiliser, divulguer et 
supprimer des renseignements personnels sur les bénéficiaires. 

En tant qu’institution gouvernementale fédérale5, EDSC est tenu de respecter la Loi sur la 

protection des renseignements personnels dans le cadre de ses pratiques de gestion des renseignements 
personnels qu’il recueille, utilise et divulgue. Aux fins de la Loi sur la protection des renseignements 

personnels, les renseignements personnels sont définis comme suit : des renseignements 
concernant une personne identifiable qui sont consignés sous quelque forme ou support que ce 

soit. Ainsi, conformément à la Loi, EDSC est responsable de la protection des renseignements 
personnels, et cela inclut la prévention des divulgations à mauvais escient. 

Bien que le Ministère doive prévenir les divulgations à mauvais escient, la Loi sur la protection des 

renseignements personnels l’autorise à gérer les renseignements personnels selon les modalités des 
ententes conclues entre le détenteur de l’information et d’autres parties. Le Ministère peut donc 
transmettre des renseignements personnels à d’autres parties, notamment aux secteurs de 
programme d’EDSC, à d’autres ministères, aux gouvernements provinciaux et territoriaux, à des 

gouvernements ou États étrangers et à des organisations du secteur privé. Toujours selon la Loi 

                                                      

 

5 Conformément à la partie 4 de la Loi sur le ministère de l’Emploi et du Développement social. 
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sur la protection des renseignements personnels, les institutions gouvernementales fédérales doivent 
gérer les renseignements personnels conformément à certaines exigences, notamment en ce qui 
concerne la cueillette, l’utilisation, la divulgation et l’élimination des renseignements personnels, 
ainsi que l’accès à ces renseignements. 

1.2 Objectif de l’audit 

L’audit visait à évaluer les mesures de contrôle en place en matière de gestion des 
renseignements personnels du Programme canadien d’épargne-études et au Programme canadien 
d’épargne- invalidité6. 

1.3 Portée 

L’audit portait sur la gestion de la protection des renseignements personnels de la Direction du 
PCEE, dans le cadre des mesures incitatives de l’épargne-études et de l’épargne-invalidité, y 
compris les ententes au titre desquelles les renseignements personnels sont communiqués à 
d’autres parties. Il visait la période s’échelonnant du 1er avril 2016 au 31 mars 2017. 

1.4 Méthodologie 

Plusieurs méthodes ont été utilisées dans le cadre de l’audit : examen de documents, entrevues, 
observations sur place, démonstrations, échantillonnage et tests. Les travaux ont été menés de 
mai à novembre 2017 dans la région de la capitale nationale. L’équipe responsable de l’audit a 
vérifié les pratiques de gestion des renseignements personnels liées aux mesures d’incitation à 
l’épargne-études et à l’épargne-invalidité ainsi que les ententes conclues pour permettre l’échange 
de renseignements personnels entre les secteurs de programme au sein d’EDSC; et entre la 
Direction du PCEE et les autres ministères, les gouvernements provinciaux et les organisations 
du secteur privé. 

  

                                                      

 

6 Le PCEE et le PCEI incluent les mesures pour l’épargne-études (SCEE et BEC) et l’épargne-invalidité (SCEI et BCEI). 
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2. Constatations de l’audit  

2.1 Des mécanismes de surveillance sont en place pour gérer la protection 

des renseignements personnels  

La Loi sur la protection des renseignements personnels régit les pratiques en matière de gestion des 

renseignements personnels pour les institutions fédérales. Pour se conformer à la Loi, le 
Ministère a mis en place des mécanismes de surveillance applicables à la gestion de la protection 
des renseignements personnels, ce qui comprend des politiques, des procédures et des lignes 
directrices ministérielles ainsi que des comités de gouvernance. 

Politiques, procédures et lignes directrices 

EDSC a mis en œuvre la Politique ministérielle sur la gestion de la protection des renseignements 

personnels. Celle-ci explique les obligations du Ministère en ce qui concerne l’application de la Loi 

sur la protection des renseignements personnels. Ainsi, selon la politique, le Ministère doit : 

 créer, conserver et appuyer un programme ministériel de gestion des renseignements 
personnels assorti de ressources suffisantes pour assurer la coordination des activités de 
protection et de gestion des renseignements personnels; 

 surveiller et évaluer le rendement du programme ministériel susmentionné, rendre des 
comptes sur les résultats et mener des évaluations et des examens périodiques. 

La Division de la gestion de la protection des renseignements personnels produit un rapport 

annuel sur la façon dont EDSC administre la Loi sur la protection des renseignements personnels, afin de 

mettre en lumière les réalisations au chapitre de la gestion de la protection des renseignements 

personnels de même que les points préoccupants ou à améliorer. Ce rapport est déposé au 

Parlement et comprend des statistiques ministérielles sur les manquements à la protection des 

renseignements personnels. 

Pour appuyer la Politique sur la gestion de la protection des renseignements personnels, le 

Ministère a rédigé la Directive ministérielle sur la façon de réagir aux incidents de sécurité mettant 

en jeu des renseignements personnels (atteinte à la vie privée). La Directive vise à : 

 établir des plans et des procédures pour gérer les manquements à la protection des 
renseignements personnels; 

 définir les rôles et les responsabilités lorsqu’un manquement à la protection des 
renseignements personnels survient au Ministère; 

 définir des procédures internes pour aviser le Commissariat à la protection de la vie privée 
(CPVP) et le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) ainsi que les parties concernées 
lorsqu’un manquement à la protection des renseignements personnels survient. 

Bien que la Directive précise les délais à respecter lorsqu’il faut informer une personne visée 

par un manquement à la protection de ses renseignements personnels, aucune échéance n’y 

est définie pour ce qui est d’aviser le CPVP ou le SCT. 
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Pour la période du 1er avril 2016 au 31 mars 20177, l’équipe d’audit n’a relevé aucun manquement 

commis ou présumé en matière de protection des renseignements personnels en ce qui concerne 

les mesures d’incitation à l’épargne-études et à l’épargne-invalidité. 

Comités de gouvernance 

Selon la politique du Ministère sur la gestion de la protection des renseignements personnels, 

EDSC doit établir une structure de gouvernance assortie de responsabilités claires et d’objectifs 

définis qui s’harmonisent avec les politiques, les priorités, les plans et les stratégies de 

détermination et d’atténuation des risques du Ministère et du gouvernement dans son ensemble. 

Au sein d’EDSC, le Comité de la protection des renseignements personnels et de la sécurité 
informatique (CPRPSI) est un sous-comité du Comité de gestion ministérielle responsable des 
questions relatives à la vie privée et à la protection des renseignements personnels. Le CPRPSI, 
coprésidé par la secrétaire ministérielle et l’agent de la sécurité du Ministère et directeur général, 
Intégrité interne et Sécurité, Direction générale des services d’intégrité (DGSI), est chargé 
d’examiner les évaluations des facteurs relatifs à la vie privée et les ententes sur l’échange de 
renseignements mettant en jeu des renseignements personnels, et de conseiller la sous-ministre à 
cet égard. 

L’audit a révélé que le CPRPSI se réunit régulièrement et que, du 1er avril 2016 au 31 mars 2017, 

il a examiné deux (2) ententes relatives aux renseignements personnels gérés par le PCEE. 

Conformément à son mandat, le CPRPSI a approuvé les ententes que le PCEE a conclues avec 

d’autres parties en vue d’obtenir l’approbation du sous-ministre adjoint et la signature du sous-

ministre. 

En nous fondant sur les résultats de nos travaux, nous avons conclu que le Ministère a mis en 

place des mécanismes de surveillance pour la gestion des renseignements personnels, et que 

ceux-ci fonctionnent comme prévu. 

2.2 Des ententes visant à régir les renseignements personnels gérés par le 

PCEE sont établies 

Pour administrer les mesures d’incitation à l’épargne-études et à l’épargne-invalidité, les secteurs 
de programme collaborent avec des partenaires au sein d’EDSC. Ils collaborent aussi avec 
d’autres ministères, des gouvernements provinciaux et des organisations du secteur privé. 

                                                      

 

7 La direction a confirmé que, pour les programmes sélectionnés, aucun manquement commis ou présumé en matière de protection des 
renseignements personnels n’a été relevé durant la période du 1er avril 2016 au 31 mars 2017, si bien qu’il n’y a pas eu lieu de procéder à 
des tests détaillés visant à évaluer la conformité avec la Directive ministérielle sur la façon de réagir aux incidents de sécurité mettant en 
jeu des renseignements personnels (atteintes à la vie privée). 
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Ententes conclues au sein d’EDSC ou avec d’autres ministères ou des gouvernements 

provinciaux 

Dans le cadre de ses activités, le PCEE communique des renseignements personnels liés à 
l’administration des mesures d’incitation à l’épargne-études et à l’épargne-invalidité au sein 
d’EDSC ou avec d’autres ministères ou des gouvernements provinciaux. EDSC a conclu 
sept (7) ententes lui permettant d’échanger des renseignements personnels avec d’autres parties. 
Ces ententes ont été approuvées par les autorités compétentes des deux parties. 

Six (6) des sept (7) ententes étaient conformes aux exigences de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels en ce qui concerne la collecte, l’accessibilité, l’utilisation, la divulgation 
et la suppression des renseignements personnels. Pour ce qui est du protocole d’entente pour 
services professionnels conclu entre le Programme de la subvention canadienne pour 
l’épargne-études, de Développement des ressources humaines Canada, et le Centre des 

technologies de l’information de Moncton, de Développement des ressources humaines Canada, 

l’équipe d’audit a relevé les problèmes suivants relativement à l’accès aux renseignements 

personnels et à leur divulgation : 

 Bien que l’entente prévoie qu’il incombe au Centre des technologies de l’information de 
Moncton de traiter tous les dossiers, documents et renseignements comme confidentiels, 
elle ne contient aucune clause qui en limite l’accès aux utilisateurs qui en ont besoin pour 
administrer les mesures d’incitation à l’épargne-études ni aucune clause qui restreint la 
divulgation des renseignements personnels; 

 L’entente n’empêche pas que les renseignements personnels recueillis aux fins déterminées 
dans l’entente soient utilisés à d’autres fins; 

 L’entente ne comprend pas d’exigences liées à la suppression des renseignements personnels. 

Le Ministère a créé un modèle d’entente d’échange d’informations que doivent utiliser les 
programmes d’EDSC. En outre, il faut examiner les ententes tous les cinq ans pour s’assurer 
qu’elles sont à jour ou pour déterminer si des modifications doivent y être apportées. L’équipe 
d’audit a constaté que trois (3) des sept (7) ententes n’ont fait l’objet d’aucun examen au cours 
des cinq dernières années. Ces ententes ont été signées en 1999, en 2008 et en 2009. L’une 
d’entre elles est en cours d’examen, et une autre a fait l’objet d’un examen en 2010, mais les 
résultats n’ont jamais été mis en œuvre. La troisième entente n’a jamais été examinée.  

Selon les résultats de l’audit, l’entente qui est entrée en vigueur en 19998 a fait partie d’un 
exercice de triage mené par la Division de la gestion de la protection des renseignements 
personnels. Cet exercice a révélé que l’entente avait des lacunes en matière de conformité, mais 

                                                      

 

8 Protocole d’entente pour services professionnels conclu entre le Programme de la subvention canadienne pour l’épargne-études, 
Développement des ressources humaines Canada, et le Centre des technologies de l’information de Moncton, Développement des 
ressources humaines Canada. 
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qu’elle présentait un risque faible de façon générale. Compte tenu de cette conclusion, l’entente 
n’a fait l’objet d’aucun autre examen. 

Cette entente est en vigueur depuis plus de 18 ans. Au cours de cette période, l’environnement 
dans lequel évolue le Ministère a changé, plus particulièrement en ce qui concerne le respect de 
la vie privée et la sécurité de l’information. Bien que cette entente présente un risque faible, il 
pourrait être pertinent de corriger les lacunes en matière de conformité dans le cadre de sa 
réévaluation. 

Le Ministère pourrait également réévaluer le calendrier prévoyant l’examen des ententes tous les 
cinq ans, compte tenu du nombre élevé d’ententes qui existent actuellement. 

Ententes conclues avec des organisations du secteur privé 

EDSC conclut des ententes avec des institutions financières pour la prestation des mesures 
d’incitation à l’épargne-études et à l’épargne-invalidité. Ces ententes reposent sur des modèles 
normalisés qui comprennent des sections sur les renseignements personnels et les lois 
applicables en matière de protection de la vie privée. 

Les organisations du secteur privé sont assujetties à la Loi sur la protection des renseignements 
personnels et les documents électroniques (LPRPDE)9, qui stipule qu’une organisation est responsable 
des renseignements personnels dont elle a la gestion. La LPRPDE établit des principes que les 
organisations du secteur privé doivent respecter lorsqu’elles gèrent les renseignements 
personnels, notamment à l’égard des éléments suivants : 

 Détermination des fins de la collecte des renseignements : Les fins auxquelles les 
renseignements sont recueillis sont déterminées par l’organisation avant la collecte ou au 
moment de celle-ci; 

 Limitation de la collecte : L’organisation ne recueille que les renseignements personnels 
nécessaires aux fins déterminées; 

 Limitation de l’utilisation, de la communication et de la conservation : Les renseignements 
personnels ne doivent pas être utilisés ou communiqués à des fins autres que celles 
auxquelles ils ont été recueillis; 

 Mesures de sécurité : Les renseignements personnels doivent être protégés au moyen de 
mesures de sécurité correspondant à leur degré de sensibilité. 

 

                                                      

 

9 http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/P-8.6/ 



Direction générale des services de vérification interne  

8 

Il a été constaté que les ententes vérifiées comprenaient des clauses liées expressément aux 
principes de la LPRPDE : 

 Fins de la collecte des renseignements : Les ententes précisent que les renseignements 
personnels sont recueillis aux fins de la prestation des avantages, en conformité avec toutes 
les lois applicables qui régissent la protection des renseignements personnels dont les 
organisations ont la gestion. 

 Utilisation : Les renseignements recueillis doivent être utilisés uniquement aux fins de la 
prestation des avantages du programme. 

 Communication et conservation : Les renseignements ne doivent pas être communiqués, 
sauf aux fins de l’administration du programme. 

 Mesures de sécurité : Les ententes ne comprennent pas une clause portant expressément sur 
la sécurité des renseignements personnels (p. ex. la protection des renseignements 
personnels au moyen de mesures de protection administratives). Elles contiennent toutefois 
des dispositions standard en ce qui concerne la confidentialité, le respect de la vie privée et 
les renseignements personnels. Qui plus est, l’équipe d’audit a appris que le Ministère 
rencontre chaque année les institutions financières pour discuter des changements 
opérationnels. 

Par conséquent, l’équipe d’audit a conclu que les mesures en place (les ententes normalisées 

signées et les exigences de la LPRPDE) sont suffisantes. 

2.3 PROTÉGÉ 

PROTÉGÉ. 

Recommandation 

PROTÉGÉ. 

Réponse de la direction 

PROTÉGÉ 

2.4 Des mécanismes de contrôle sont appliqués lors du transfert électronique 

des renseignements personnels 

EDSC échange des renseignements personnels liés aux bénéficiaires dans le cadre de la 
prestation des mesures d’incitation à l’épargne-études et à l’épargne-invalidité. EDSC reçoit des 
renseignements personnels concernant les titulaires du REEI et les souscripteurs au REEE 
fournis par les institutions financières qui offrent ces produits. 

Réception des renseignements personnels 

Les renseignements personnels sont envoyés à EDSC par les institutions financières au moyen 
des Services de transfert sécurisé de fichiers gérés (STSFG), qui permettent à des partenaires 
externes d’envoyer des renseignements personnels à EDSC de façon sécuritaire. Pour établir ce 
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processus, EDSC délivre aux partenaires des certificats « Entrust » que les partenaires utilisent 
pour chiffrer les renseignements personnels avant de les envoyer à EDSC par l’intermédiaire 
d’un portail sécurisé. Les fichiers reçus sont téléchargés sur des serveurs de programmes 
sécurisés, puis déchiffrés à l’aide de la clé correspondante. 

Pendant l’audit, un échantillon de 34 transferts de renseignements personnels reçus de la part 
d’institutions financières a été évalué dans le but de déterminer si l’envoi des fichiers respecte les 
modalités des ententes. 

Nous avons conclu que les 34 transferts respectaient tous les exigences des ententes, selon 
lesquelles les renseignements devaient être chiffrés et envoyés à l’aide des STSFG. Nous avons 
également conclu que les renseignements personnels compris dans les transferts se limitaient aux 
renseignements personnels requis aux fins de l’administration des programmes. 

Échange de renseignements personnels 

Conformément aux ententes conclues avec les institutions financières, le PCEE reçoit des 
renseignements personnels et échange des renseignements personnels avec d’autres secteurs de 
programme au sein d’EDSC, ainsi qu’avec d’autres ministères et gouvernements provinciaux. 
Des mesures de protection administratives sont appliquées durant l’échange des renseignements 
entre les programmes et chacune des parties concernées, même si ces mesures diffèrent selon la 
partie qui reçoit les renseignements. 

 Les renseignements personnels échangés aux fins de l’administration et de la prestation des 
mesures d’incitation à l’épargne-études et à l’épargne-invalidité au sein d’EDSC ne sont pas 
chiffrés. Puisque les renseignements personnels demeurent sur le réseau d’EDSC10 tout au 
long du processus de transfert, il n’est pas nécessaire de les chiffrer. 

 Les renseignements personnels échangés aux fins de l’administration et de la prestation des 
mesures d’incitation à l’épargne-études et à l’épargne-invalidité avec d’autres ministères ou 
les gouvernements provinciaux sont chiffrés, puis envoyés à l’aide des STSFG. 

Durant l’audit, il a été constaté que pour trois (3) des sept (7) ententes visées, aucun transfert de 
renseignements personnels n’a eu lieu au cours de la période allant du 1er avril 2016 au 
31 mars 2017. Pour les quatre (4) autres ententes, des mesures de protection administratives ont 
été appliquées lors de l’échange des renseignements personnels. Plus particulièrement, dans le 
cas d’ententes avec d’autres ministères, le transfert des renseignements s’est fait au moyen des 
protocoles de transfert sécuritaire de fichiers en utilisant le chiffrement à infrastructure à clés 
publiques à 256 octets. 

  

                                                      

 

10 Le réseau d’EDSC est approuvé pour le stockage de renseignements désignés jusqu’au niveau Protégé B. 
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3. Conclusion 

L’audit a permis de conclure qu’il y a des contrôles en place pour la gestion des renseignements 

personnels liés à l’administration et à la prestation des mesures d’incitation à l’épargne-études et à 
l’épargne-invalidité. Des mécanismes de surveillance ont été établis, y compris une gouvernance 
appropriée ainsi que des politiques et des procédures ministérielles qui cadrent avec la Loi sur la 

protection des renseignements personnels. Afin d’appuyer ces politiques, EDSC a également établi des 
mesures de protection administratives qui sont efficaces et permettent de protéger les 
renseignements personnels. Des améliorations peuvent toutefois être apportées afin d’améliorer 
le processus d’élimination des renseignements et de renforcer les contrôles des accès et la piste 
de vérification dans les bases de données des programmes. 

4. Énoncé d’assurance 

Selon notre jugement professionnel, les procédures d’audit appliquées et les éléments probants 
recueillis sont suffisants et appropriés pour confirmer l’exactitude des constatations présentées 
dans ce rapport. Ces dernières sont fondées sur des observations et des analyses des situations 
qui existaient au moment de l’audit. Les conclusions ne s’appliquent qu’à l’Audit des pratiques 
de gestion des renseignements personnels des programmes sélectionnés. Les éléments probants 

ont été recueillis conformément à la Politique sur l’audit interne du Conseil du Trésor et aux 
Normes internationales pour la pratique professionnelle de l’audit interne. 
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Annexe A : Évaluation des critères de l’audit 

CRITÈRES DE L’AUDIT COTATION 

EDSC a des mécanismes de surveillance en place pour 

protéger la gestion des renseignements personnels 

EDSC a établi une structure de gouvernance aux fins de la gestion des renseignements 

personnels 

Contrôles 

suffisants, faible 

exposition au 

risque 

Les rôles, les responsabilités et les obligations de rendre des comptes des comités de 

gouvernance et des personnes qui gèrent les renseignements personnels ont été établis 

Contrôles 

suffisants, faible 

exposition au 

risque 

Les comités de gouvernance s’acquittent de leurs responsabilités en matière de 

surveillance en ce qui concerne la gestion des renseignements personnels 

Contrôles 

suffisants, faible 

exposition au 

risque 

EDSC a établi des politiques, des directives et des lignes directrices pour la gestion des 

renseignements personnels conformes à celles du SCT 

Contrôles 

suffisants, faible 

exposition au 

risque 

EDSC a des contrôles adéquats pour la gestion des 

renseignements personnels 

EDSC dispose d’ententes régissant la gestion des renseignements personnels avec 

d’autres parties 

 

Contrôles 

suffisants, faible 

exposition au 

risque 

EDSC dispose d’ententes visant la gestion des renseignements personnels conformes aux 

normes du gouvernement du Canada et d’EDSC 

 

Contrôles 

suffisants, faible 

exposition au 

risque 

EDSC surveille et examine périodiquement les ententes visant la gestion des 

renseignements personnels 

Contrôles en 

place, mais ceux-

ci pourraient 

être renforcés; 

exposition 

modérée au 

risque 

EDSC respecte les modalités des ententes visant la gestion des renseignements 

personnels 

Contrôles 

suffisants, faible 

exposition au 

risque 

EDSC a des mesures de protection administratives 

établies pour la protection des renseignements 

personnels 

Les processus de gestion des renseignements personnels pour les programmes 

sélectionnés sont en place et fonctionnent efficacement 

Contrôles en 

place, mais ceux-

ci pourraient 

être renforcés; 

exposition 

modérée au 

risque 

Les processus permettant de repérer et de signaler les possibles manquements à la 

protection des renseignements personnels, de faire enquête sur ceux-ci et d’y remédier, 

sont établis et fonctionnent comme prévu 

Contrôles 

suffisants, faible 

exposition au 

risque 
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Annexe B : Glossaire 

ARC  Agence du revenu du Canada 

BAC  Bibliothèque et Archives Canada  

BCEI  Bon canadien pour l’épargne-invalidité 

BCPH  Bureau de la condition des personnes handicapées 

BEC  Bon d’études canadien 

CPRPSI Comité de la protection des renseignements personnels et de la sécurité 
informatique 

CPVP  Commissariat à la protection de la vie privée 

DGSI  Direction générale des services d’intégrité 

EDSC  Emploi et Développement social Canada 

LPRPDE  Loi sur la protection des renseignements personnels et des documents électroniques 

NAS  Numéro d’assurance sociale  

PCEE  Programme canadien pour l’épargne-études 

PCEI   Programme canadien pour l’épargne-invalidité 

REEE  Régime enregistré d’épargne-études  

REEI  Régime enregistré d’épargne-invalidité  

SCEE  Subvention canadienne pour l’épargne-études 

SCEI  Subvention canadienne pour l’épargne-invalidité 

SCT  Secrétariat du Conseil du Trésor  

STSFG  Services de transfert sécurisé de fichiers gérés 

 

 


